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JUSTICE CIVILS. 

COUR DE CASSATION, 

(présidence de M. Porlalis, premier président.) 

ient par défaut, FAUTE DE COMPARAÎTRE, est-il re-
paie 

exécuté, aux termes de l'art. 159 du Code de pro-
•inre civile, par le fait d'un procès-verbal de carence 

pressé au domicile du défaillant et notifié à sa personne ? 
proces-verbal ainsi notifié conslitua-t-il l acté dont 

varie l'article susénoncé, duquel il résulte nécessairement 
me l'exécution du jugement a été connue de la partie dé-

plante? (Rés. aff.) 

Celle question grave , sur laquelle les auteurs sont di-
sses et la jurisprudence n'était pas encore arrêtée , vient 

à'eire décidée in terminis. 
Un jugement par défaut, faute de comparaître, est ob-

tenu par Santirou contre Audônnet , et signifié à ce der-
nier par huissier commis. Ce jugement portait condam-
nation au paiement d'une somme de 2000 fr. , avec con-
trainte par corps. On se transporte au domicile d'Audon-

' pour exécuter sur ses meubles, et faute d'objets à 
saisir, on dresse procès-verbal de carence qui lui est si-

lie parlant à sa personne. On lui fait alors un com-
undement en contrainte par corps , et on l'arrête ; mais 

il obtient sa mise en liberté par ordonnance sur référé du 
président du Tribunal civil de Toulouse, qui est confirmée 
par arrêt de la Cour royale, du 6 mars 1830, sur les mo-

tifs suivans : 
Attendu qu'il résulte des motifs des articles r58 et 1 5g du 

Code de procédure civile, exprimés par les orateurs du gou-

itraement, et de la lettre même do ces articles, que le législa-

teur a voulu pour qu'un jugement de défaut rendu contre 

noe partie n'ayant pas d'avoué ne pût être attaqué par la voie 

de 1 opposition, qu'il ait reçu une exécution incontestable ; 
Attendu que le législateur n'a pas voulu considérer comme 

eïécution suffisante même la saisiç des meubles faite par un 

huissier et deux assistans, et constatée par procès-verbal qui 

mentionne que copie en a été laissée au condamné défaillant 

eu personne ; *'•" 
([Attendu que.le procès-verbal de carence dressé par l'huis-

rierqui vient exécuter provisoirement le jugement de défaut, 

n'est pas une exécution plus consommée ni plus connue du 

défaillant que ie procès-verbal de saisie réalisée , et qu'il ne 

peut avoir un plus fort caradè:e d'exécution que la saisie réa-

lisée; 
Attendu que l'article i5g ne met pas le procès-verbal de 

ùrerce'au nombre des actes qui font réputée le jugement exé-

cuté; .' • ■ 

Attendu que le procès-verbal de carence, quoique mention-

nant qu'il en a été laissé copie au défaillant condamné , ne 

rentre pas dans la classe des actes desquels, d'après cet article, 

doit résulter nécessairement que l'exécution du jugement a été 

connue de la partie défaillante, puisque dans cette hypothèse 

cette connaissance ne provenant que de la notification par 

Misier, que le législateur suppose pouvoir être soufflée com-

me dans le cas du procès-verbal de saisie , il faudrait d'autres 

preuves non équivoques de la connaissance qu'aurait nécessai-

rement eue le condamné défaillant de cet acte d 'exécu-
nti 

Attendu que si la jurisprudence a fait fléchir quelquefois ces 

principes, c'est seulement lorsqu'il n'y avait contre le con-

damné aucun autre moyen d 'exécution possible , ce condamné 

"ayant aucuns biens meubles ni immeubles connus , et n'é-

tant pas coutraignable par corps j 
Attendu que dans la cuuse actuelle, le sieur Audonnet était 

condamné par corps. 

Pourvoi en cassation par Santirou, pour violation des 
arl ' Jà8 et 159 du Gode de procédure civile. 

«e Bénard, son avocat, a combattu successivement 
chacun des motifs de l'arrêt , et a développé les proposi-
ons suivantes : que l 'art. 159 du Code de procédure ci-
!~ ela 'l démonstratif et non limitatif; qu'en conséquence 

"••portail peu que îe procès-verbal de carence ne fût 
ps meMionné dans cet. article ; qu'il devait être réputé 
°cie dont parle l'art. 159, duquel il résulte nécessairement 

W t exécution du jugement a été connue de lapartie défail-

i
\ e ' .Puisque d'une part , faute d'objets à saisir, il n'y 

„JlIWtt à fo're au-delà du procès-verbal de carence, et 
l * « autre part ce procès-verbal ayant été notifié à la 
rais (!l!ne du défaillant, il en a ru nécessairement con-
J2?ce ! que c'est à tort que l'on soutiendrait qu'il y 

•ablp & ' ^0ur •clue Exécution du jugement fût incontes-
M > à recourir aux autres moyens d'exécution possi-

(
;
ç
j' car ce serait ajouter arbitrairement aux dispositions 
, rl ' J °9du Code de procédure civile ; qu'en consé-

wace r arrêt ayant dénaturé les dispositions de cet  ujuul UC1 

"r,iC'e, devait être annulé 
Le défendeur a fait défaut. 

La Cour, adoptant complètement le système du de-
;u«deur, au rapport de M. le conseiller Vergés , sur les 
postons conformes de M. l'avocat-général Voysm de 
îrie«upe , et après délibéré à l'audience : 

,j| touque l'art. i5ç du Code de procédure civile ne spé-

L" P
ss

 'ous les moyens d'exécution du jugement par défaut, 

P\m c?mïlar6hre ; que la disposition de cet article est sim-

SffPp» dimonttratlve s que le procès-verbal de carence no-

NHMU PWWWB du défaillant suffirait pour «mpéeher la pi» 
l 'on du jugement par défaut , qu'il constitue t'« moyen 

d'exécution incontestable de ce jugement , et que la Cour 

royale de Toulouse en décidant le contraire a violé la loi ; 

Casse. 

Observation. Me Bénard avait plaidé un premier moyen 
de cassation , fondé sur ce que la Cour royale de Tou-
louse, en prononçant sur h question susénoncée , avait 
excédé les bornes de sa compétence, attendu que la ques-
tion était de nature à être décidée au principal, et que ce-
pendant la Cour royale , statuant sur appel de référé, sa?w 
évocation du principal, avait retenu la connaissance de 
cette question , contrairement aux conclusions du deman-
deur. M. l'avocat-général Voysiu de Garteuipe avait con-
clu à la cassation sur ce point. La Cour de cassation s'est 
abstenue de prononcer sur ce premier moyen , qui ce-
pendant par sa nature était préjudiciel. En statuant sur le 
moyen du fond, aurait-elle implicitement reconnu la com-
pétence de la Cour de Toulouse? C'est ce que nous ne 

pouvons croire. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÈRIEURE 
(Nantes). 

PRÉSIDENCE DE M. PoDLizAc. — Aud. des 22 et 23 septembre. 

Accusation d'assassinat contre des chouans de la bande 
de Poulain. 

Nous avons , dans la Gaxette des Tribunaux du 25 de 
ce mois publié le texte de l'acte d'accusation. 

A neuf heures et demie les portes sont ouvertes ; le 
public s'empare du peu de places laissées vacantes par les 
témoins , qui sont au nombre de près de quatre-vingt. 
Il est facile de voir, à l'affluence des spectateurs , qu'il 
s'agit d'une affaire solennelle. Au nombre des témoins on 
reconnaît la veuve et les deux filles de M. Marion, l'une 
des victimes ; il est impossible de se défendre d'un senti-
ment pénible à la vue ae leur deuil si prématuré. 

Oa introduit les trois accusés. A leur tête se présente 
Jean Martin , désigné comme l'un des principaux assas-
sins de M. Marion. Ce jeune homme, d'une taille ordi-
naire , mais d'une constitution robuste , porte une phy-
sionomie sauvage et d'une froide impassibilité. Près de 
lui figure Jean Beillaud, présenté dans le système de l'ac-
cusation, comme le complice de Poulain , Huet , Cadot , 
Mercurelle et autres chefs du parti légitimiste. Sa taille 
est plus élevée que celle de Martin , ses traits sont plus 
doux , et cependant sa voix et ses regards caractérisent 
une grande .'ésolution. A leur gauche, le troisième ac-
cusé, Louis Hamon, paraît plongé dans une indifférence 
qui tiendrait presque de l'idiotisme. 

Les témoins Julien Poirier-et Julien Masson reconnais-
sent l'accusé Beillaud pour l'avoir vu parmi les chouans 
qui vinrent les arracher à leur travail pour les incorporer 
dans les bandes. Il était armé d'un fusil de chasse. 

François Bricard père dépose que les chouans sont ve-
nus chez lui pour forcer son fils à les suivre. Il obtint de 
Beillaud que son fils restât ; mais les chouans l'emme-
naient déjà , et la promesse de Beillaud n'eut aucun effet. 
Pressé de questions par M. l'avocat du Roi , pour savoir 
si Beillaud avait quelque autorité dans ces bandes, ou s'il 
y exerçait quelque influence , ce témoin affirme que s il 
s'est adresse à Beillaud de préférence à un autre, c'est 
qu'il le connaissait déjà. François Bricard fils confirme la 

déposition de son père. 
L'accusé Beillaud se renferme dans un système com-

plet de dénégation. I! avoue qu'il s'est trouvé armé d'un 
fusil au milieu des bandes , mais il les a quittées. 

. Al. Louis Baquet , maire de Juigné : Je connaissais 
Beillaud avant les faits qui lui sont imputés; cet accusé 
jouissait d'une bonne réputation ; mais depuis son asso-
ciation avec Poulain, la voix publique le désignait comme 
l'un des principaux malfaiteurs qui désolaient l'arrondis-
sement de Chateaubriand. Poulain et Beillaud se sont 
présentés un soir chez moi , le premier armé de deux 
pistolets et le dernier porteur d'un fusil, Poua ; n voulut 
me tuer , mais Beillaud s'y opposa. Lorsque Poulain a 
été arrête , il jouait au petit palet avec des écus <<■■ 0 y. 
vres , et il fut trouvé possesseur d'une somme de bûtr. 

M. le président : Beillaud , d'où vous provenait cette 

somme ? 
Beillaud : Des personnes inconnues m'envoyaient cet 

argent par l'entremise de personnes que je ne connaissais 
pas davantage. J'en ai aussi reçu de ma mère. 

M. Dufresne, avocat du Roi : Cependant il résulte de 
l'instruction que votre mère est dans l'indigence. 

Pierre Colin fait une déposition qui a pour objet de 

constater un alibi. Ce témoin prétend avoir vu Beillaud 
dans la nuit du 1" mars , vers minuit , près de la forêt 
de Juigné , dans un lieu qu'il ne peut jommer. 

M. l'avocat du Roi : Le témoin n'a aucunement parlé 
de ce fait dans sa déposition devant M. le juge d'instruc-

tion de Chateaubriand. 
Pierre Colin : Je ne m'en étais pas souvenu. 
M. k président : Témoin , prenex-y garde i si Votre 

î déposition Cfst fausse, vous encourez 'les peines territy
eSt 

Vous conviendrez qu'il est étonnant que, n ayant point 
déclaré d'abord un fait de celte importance, vous ne 
puissiez aujourd'hui nous préciser le lieu où vous dites 
avoir rencontré Beillaud ; que de plus , vous ne puissiez 
vous rappeler s'il faisait c'air de iune ; car si celait pat-
un temps sombre , comment avez-vous pu reconnaître 

Beillaud? 
Pierre Colin :Je persiste dans ma déclaration. 
Beillaud : J'affirme que Colin m'a rencontré vers mi-

nuit. . . , 
M. le président : Le témoin n'a point parle de cette cir-

constance datas sa première déposition. C'était pourtant 
un cas assez important pour vous, et i! est inconcevable 
que vous n'ayez pas pensé à citer un fait qui prouverait 
votre présence dans un iieu tellement éloigne de Villeneu-
ve, qu'il fût impossible de croire à votre complicité dans 
l'assassinat de l'infortune Marion. 

Jean Jeannot déclare avoir vu Beillaud à Saint-Sulpice, 
où le drapeau blanc était arboré ; l'accusé était armé d'un 
fusil portant une baïonnette. 

M. Xavier Maire, maire de Moisdon, raconte les détails 
du guet-à-pens dont il faillit être victime. « C'est, dit-il, 
le 3 novembre, vers cinq heures , que passant sur la 
grande route qui borde la forêt Pavée, j'aperçus un 
homme armé qui me tenait en joue. Voyant qu'on en 
voulait à mes jours, je trouvai plus prudent de retourner 
à Chateaubriand , et tournai mon cabriolet vers cette di-
rection. Un coup de fusil partit ; me sentant blessé à l'o-
reille , je frappai mon cheval pour accélérer sa marche. 
Bientôt un homme qui s'était glissé le long du brancard 
me tira un second coup presqu'à bout portant. Le coup 
détourné par un mouvement du cheval déchira la visière 
de ma casquette, et aussitôt plusieurs autres coups de fu-
sil criblèrent mon manteau de six balles et d'une chevro-
tine : je sentis que j'étais blessé. Le cheval, effrayé du bruit 
et stimulé par le fouet .ramena rapidement le cabriolet à 
Chateaubriand, où j'arrivai tout couvert de sang. 

c Voici comment je suis parvenu à connaître les auteurs 
de cet assassinat. Leclret m'ayant demandé à faire sa sou-
missionne le fis venir dans mon cabineî: et j'appris de sa 
bouche même, que les assassins étaient a. nombre de huit, 
savoir: Poulain, Julien Louis dilBouin, (exécutés derniè-
rement à Chateaubriand); Cadot (condamné à 20 ans de 
travaux forcés); Mercerelie et Ledret (tués dans une ren-
contre avec la gendarmerie); Rouillé, puis Beillaud, au-
jourd'hui sur les bancs de Sa Cour d'assises. Ledret m'a-
voua que craignant de me manquer, il avait mis trois 
balles dons son fusil.» 

Beillaud persiste dans ses allégations d'alibi pour éta-
blir l'impossibilité du fait. 

Cadot, introduit, ne prête pas serment, étant condamné 
à une peina infamante pour fait d<; chouannerie. Il dit ne 
se rjppeier aucunement tout ce qu'il a avoué chez M. le 
maire, ni même les détails qu'il a donnés lors de son ju-
gemeut.Pressé de questions, le témoin finit par dire : t En-
voyez-moi donc auplustôt dans le bagne où je dois expier 
ma peine , car y: m'ennuie dans les prisons de Nantes. » 

Ambroise Pèan, ancien militaire blessé à Wagram, et 
de soldat redevenu laboureur, dépose: Un soir, des 
chouans vinrent me demander; à peine sorti de la maison, 
je reçus à la tête un coup de bâton qui me renversa et me 
laissa sans connaissance; J'ai vu Beillaud parmi ceux qui 
me demandaient, mais je ne sais pas s'il m'a frappé. 

Plusieurs témoins racontent les IK rribles détails de cette 
scène du 7 octobre 1832. Le malheureux Péan a été 
presque privé de sa raison par suite d'une fracture au 
crâne, et il a eu le bras gauche cassé. 

Pourrias , tailleur : Le 31 décembre 1832 , des chouans 
se présentèrent au bourg d'Erbray , dans le cabaret de 
Martin Collin , où js me trouvais avec ma femme. Beil-
lard montrant un bâton, dit: Foici un bâton qui a été 
coupé hier , et qui va servir aujourd'hui. Ma femme voyant 
que cela s'adressait à moi , leur demanda pour quel motif 
ils voulaient me faire du mal. t Vous vous sentez donc 
coupables? dit Beillaud «; et au même instant il m'assène 
un coup que mu femme para avec son bras ; d'un second 
coup je suis renverse sous la table , et là Beillaud conti-
nue à me frapper. 

Pierre Leroux , boucher au même bourg : J'étais à tuer 
un porc , Rimbert était avec moi ; des hommes se pré-
sentent à nous et nous demandent lequel de nous deux 
est boucher, c C'est moi , leur répondis-je. » Au même 
instant Beillaud m'assène un coup de bâton sur la tête , 
et me renverse. Pendant que l'un d'eux continuait à me 
frapper sans pitié, l'autre poursuivait Rimbert, qui avait 
voulu prendre ma défense. En me frappant ils me di-
saient: C'est donc toi qui fournis de la viande aux troupes, 
et qui dis que les chouans ont mangé ta viande ? 

Jean Pucelle : Un soir , les chouans se présentèrent 
chez moi , j'étais couché , on me força de me lever. Mar-
tin me renversa en me frappant avec un bâton de la gros-
seur du bras , et me laissa dans un tel état , que depuis 
cette époque je suis sujet à des attaques d'épilepsie. 

Ce vieillard , dont la tête, porte encore les marques do 
k férocité de Martin , e»t père de dix enfans. Si femmfl 
est obligée de travailler à lu jo-jrnéc pour nourrir sa nom-
breuse famille. 



L'accusé Martin : Je ne sais pas ce que tout cela veut 
dire ; je n'ai jamais vu cet homme-là. 

Jean Pucelle : Ah ! malheureux , tu ne m'as que trop 

vu pour mon mu'hour , et je ne conçois pas que tu puisse 
me regarder sans trembler. 

La femma Pucelle et son fils Ilepé Pucelle , font la 

même déposition que Jean Pucelle, et reconnaissent par-
faitement Martin. 

M. L'avocaldu Roi : Je crois devoir donner connais-

sance à MM. les jurés , d'un incident amené devant le ju-

ge d'instruction par la déposition de René Pucelle. L'ac-

cusé Martin , se voyant reconnu par le jeune témoin , 

s'écria qu'on ne devait pas croire à ce qu'il disait , l'en-

fant étant trop jeune pour pouvoir le reconnaître. « Je 

vous ai si bien regardé , répondit vivement l'enfant , que 
jamais votre figure ne sortira de ma mémoire ! » 

Martin : Je ne me souviens pas de cela. 

Jean Rabineau, menuisier : J'étais à travailler chez 

P.erre Tessier , au bourg de la Noue. Di-ux hommes se 

présentèrent : ils me demandèrent mon nom , et quand 

je l'eus dis, ils me traitèrent de pataud. Les coups de bà 

ton dont ils m'assommèrent sur la tète m? renversèrent. 

Martin se jeta sur moi , me saisit à la gorge avec ses 

dents , et cherchait à m'étrangler. En me défendant, je 

parvins à me dégager le cou, et je lui mis mon bras dans 

la gueule, car on ne peut pas appeler bouche la gueule 

d'un homme comme ça ; il y enfonça si profondément ses 
dents que les marques existent encore ; les voici. 

»Je pris la fuite et j'allai me réfugier chez la femme Ra 

but ; dans le trajet il m'asséna 15 ou 18 coups de tnque 

L'autre s'était armé d'un hachei eau et âivaji poursuivi mon 

ouvrier, Maçon. Ils vinrent chez !a femme où j étais pour 

me maltraiter. Je sortis, résolu de mourir , et j'allai me 

présenter à eux : « Que vous ai-je fait? Qu'ai-jedit? 

Suis-je cause que vous avez du mal? — Non, dit Martin, 

tu n'as rien dit, tu n'as rien fait; mais tu es un des pa-

tauds de Riaillé. » Puis il dit à son camarade : c Allons 
chercher l'autre , nous apporterons sa tête. > 

« lis m'ont tellement fait des menaces , que je n'ai pas 

osé aller trouver un médecin pour me faire, soigner; aussi 

il me vient des dépôts au cou , tantôt d'un côté , tantôt 
d'un autre , depuis celte morsure. « 

M. la président : Etes- vous bien sûr de reconnaître ce-
lui qui vous a maltraité ainsi? 

Rabineau: C'est bien Martin , je le reconnais... Ses 

yeux sont changés un peu , mais il est toujours le même. 

Martin : C'est cet homme qui m'a attaqué ; je n'ai fait 

qui- me battre h mon corps défendant, et je n'ai fait autre 

chose que de le prendre au collet et par la cuisse pour le 

renverser sur un billot. En le galoppant jusque chez ta 

femme Rabut je ne lui ai donné qu'un coup de bâton, 

i). Ne l'avez vous pas mordu ? — R. Je n'en sais rien. 

D. N'avf z vous pas dit au témoin , devant M. le juge 

d'instruction lui-même : « Prends garde d'en trop dire, 

car il y en a d'autres derrière moi qui pourront t'en faire 
repentir? » 

R. Je n'ai jamais dit cela. Si on l'a écrit tant pis; mais 
je lie l'ai pas dit. 

La femme Paquet: Un homme est venu chiz nous ; me 

demanda mon nom , et quand je le lui ai dit , il m'a porté 

deux coups à la tête , et dit que j'y passerais. C'est Mar-

tin , je le reconnais , je l'ai vu aussi poursuivre et battre 
Rabineau. 

M. le président : Eh ! bien , Martin, quavez-vous à ré-

pondre? Frapper une femme ! En vérité je ne conçois pas 
cet amusement féroce. 

Martin : Monsieur , je n'ai jamais frappé cette femme. 

M. le président , au témoin : Votre mari est-il de \s 
garde nationale ? a-t-il la réputation d'être pataud'! 

La femme Paquet : Non , Monsieur , mon mari n'est 
rien du tout... I| est de son état et pas autre chose. 

M. le président : Huissier, faites entrer M
me

 veuve Ma-

rion. (Moivement très vif d intérêt et de curiosité dans 
l'auditoire y, 

M.'"" veuve Marion, remise d'un premier trouble, fait sa 

déposition en ces termes : .« J'ai été réveillée dans la nuil 

du l*
r
 mars dernier par des coups de fusil. Nous sommes 

descendues, nies filles et moi. La d
(>m

esiique nous a em-

pêché d'entrer dans la ods 'ine. « Madame , Rapprochez 

j»jss, vous allez recevoir des C'UUDS de fusil! • Ma fille Es-

tel e, la plus jeune, voulut soi tir dans le jardin ; on Sa re-

poussa. Dans le trouble où nous étions, je remontai à la 

course, pour me cat lier dans les greniers. Mes filles \ Mi-

rent aussi s'y réfuter. Presque aussitôtMiirtin an iva., une 

IIHO 

M™ Marion : Oui , Monsieut ; c'est vrai. 

M. le président : Martin , vois venez d'entendre la dé-
position de M

me
 Marion ; qu'avz-vous à dire? 

Martin : Cette dame ne m'a jamais vu chez elle. J'étais 

sur la commune de (le nom nois est échappe) quand cela 

s'est passé. Je vous l'assure , sur ma conscience. D'ail-
leurs , mes témoins vous le diront. 

M. le président : Comment, Martin, vous avez osé pres-

ser en sortant la main de deus orphelines dont vous ve-

niez d'assassiner le père ! Vots aviez avec vous un enfant 
de douze ans ! Quelle école ! 

M""
1
 Marion, interpellée par un magistrat, affirme que 

c'est Martin qui lui a demandé de l'argent , et que tout 
annon çait qu'il était le chef de la bande. 

M
lle

 Elise Marion , femme Plessis, âgée de 21 ans, est 

introduite. Cette dame fond en larmes ; elle est quelque 

temps avant de pouvoir prendre la parole ; le plus reli-

gieux silence règne dans l'auditoire , elle est contrainte 
d'interrompre souvent son récit. 

JUSTICE 
AI)MINISTIU

TIV E, 

CONSEIL-D'ËTAT. 

Séance du 23 août. 

Les dotations impériales sont-elles , comme I 

sions militaires, réversibles DE DROIT aux r*
 S

"
>îp,es 

morts sans postérité , notamment ' '
 des laires 

tu lu 

tion a été concédée avant le décret d-, cn'"
e ,a

 doi„. 
(Non.) a°ui 

Nefaulilpis, au contraire, à ces veuves w 

partwulwre du gouvernement, à titre de libérMr^ 
velle ? (Oui.) ""eraute no,. 

chandelle à 
je voiiX. — 

mon ftiarî ! 

la niaio, en disant : 

Ah ! laissez-moi la 
Madame, 

vie ! à moi 
c. est vous que 

mes enfaus, 
> Ma tille c. «Jç'te se jeta à ses pieds en lui fai-

sant !a même pnète... « C'est de l'argent qu'il n. us faut,» 
repoiidit-d, 

»On descendit dans la cuisine. C'est ma fille aîn<e qui a 

ouvert le secrétaire et donne de l'argent. Ma fiiie a passé 

par dessus ton père, qui était mon. Elle n'en savait rien; 

elle le croyait seulement évanoui. Elle mit la main dans la 

poche de son père pour prendre la c'é du secrétaire, et la 

i -riira en disant : Comme papa sue.' e était de sang que sa 

iriain était inouillte... (Mouvement d'horreur dans l'audi-

toire ; le témoin continue api ès quelques instans d'émo-
lion.) 

«On leur donna de l'argent, quatre cents francs. Un pe-

tit homme demanda vingt sous a ma fille, en lui disant : 
J'irai voir Monsieur. 

«Je reconnais Martin. Il avait alors un habillement gris 

et un chapeau. Je crois aussi reconnaître llamon à sa 

taille, à sa rondeur, à sa grosseu; , mais il avait aussi un 

autre costume. Ils étaient entres cinq , niais (Jeux seule-

ment sont restés dans la maison. En s'en allant, ils ont 
pris la main de mes filles. » 

M. le président: Quand ces m ilfaiteurs entrèrent, après 
avoir brisé les volets, la domestique ne prit-elle pas l'un 

d'eux au collet en lui disant : Malheureux , vous avez tué 
mon maître ? 

il/"" Plessis : Ma mère nous ordonna de nous sauver, 

ma sœur et moi, dans les greniers. Martin nous y suivit. 

Il arriva tenant un fusil d'une main , une chandelle de 

l'auire. I! nous dit que nous étions des libérales, et qu'il 
lui fallait de l'argent. Il demanda 400 fr. 

» C'est moi qui ai pris la clé dans la poche de mon 

père... Ma maiti était pleine de sang... Mon père venait 

d'expirer. Il fallait cependant satisfaire ses assassins... 

J'allai leur compter l'argent. C'est alors que Martin de-

manda 600 fr. au lieu dé 400 qu'il avait exigés d'abord, 

en ajoutant qu'ils étaient six chefs. Je refusai en disant 

que j'avais promis en haut 400 fr. et qu'ils n'auraient que 
cela. 

«Ces hommes sentaient beaucoup la poudre. Je recon-

nais Martin et Hamon ; mais je ne reconnais pas Beillaud. 
Hamon avait d'autres vêtemens. 

«En sortant , ils me demandèrent si je leur avais donné 

l'argent de bon cœur et si nous nous quittions bons amis. 

Ils me forcèrent de leur donner une poignée de main. 

( A ce souvenir, la voix du témoin s'altère. ) Comment 

voulez-vous que nous nous quittions bons amis... , vous 
avez tué mon père !... 

«Ils me dirent encore : Qaand nous allons chez les 

royalistes , nous som nés toujours bien reçus, on nous 

sert à boire et à manger. Vous nous avez mal re-
çus. 

Martin : Je jure sur ma conscience que je ne suis ja-
mais alléchez M. Marion. 

Hamon : Je le jure aussi sur tout ce qu'il y a de plus 
satré. 

M
me

 Plessis : Qaand ils sont partis , ils ont donné un 
coup de sifflet, et s'en sont allés en chantant. Ils nous 

ont fait fer ner nos portes et nous ont empêchées de 

voir combien ils étaient ei par où ils se dirigeaient. 

Ils ne sont entrés que cinq , mais ils étaient beau-

coup au dehors. Martin nous fit rouvrir la porte pour 

nous recommander de leur ouvrir une autre fois et de 
les bien recevoir quand ils reviendraient. 

. M"
5
 Este'le Marion , âgée de 18 ans , sœur du précé-

dent témoin , dépose ainsi : c En entendant les coups de 

fusil j'ai eu peur. J'ai voulu sortir dans le jardin , j'ai 

trouvé au bas du perron des hommes qui m'en ont em-

pêchée. Alors j'ai rejoint ma sœur. Martin est venu : je 

lui ai demandé ce qu'il avait fait de papa. Il m'a dit 

qu'il n'avait pas eu de mal. Je l'ai embrassé en le 

priant de ne pas lui faire de mal , ni à nous non 

plus. Je reconnais bien Hamon ; c'est lui qui m'a deman-

dé 20 sous pour obtenir la permission d'aller voir mon 
père. 

M. le président : Hamon , prononcez ces paroles : Ma-

demoiselle, donnez-moi vingt sous pour aller voir mon-
sieur votre père. ( L'accusé les prononce. ) 

M
Ul

~ Estellè Marion : C'est bien la même voix. 

M. le président : Cette conduite est infâme ! Jamais on 
n'a commis un assassinat avec autant d'impudence. 

M"
e
 Estelle Marion retourne en versant des larmes au-

près de sa mère et de sa sœur. 

Gilette Marion , domestique depuis douze ans au ser-

vice de la famille Marion , dépose : « Au premier bruit 

que firent les brigands, mon maître, que j'allai réveiller, 

accourut , et me dit d'éveiller les autres domestiques. Je 

restai près de M. Marion pendant qu'ils disaient aux 

chouans : Qui êtes vous ? Ils répondirent : La gendarme-

rie de Meilieraye. Alors M. Marion passa dans sa cuisine 

en disant : « Ce sont des réfractaires , je n'ouvrirai pas 

ma porte. » Un coup de fusil partit du dehors, « Ah ! 

monsieur , qu'avons-uous entendu ? » Et toujours du de-

hors : c Tu ne veux pas ouvrir tes portes ? — Non. — 

Ouvre tes portes. — Non... » Des coups de fusil percè-

rent les volets et renversèrent mon maître... Je courus à 

lui ; il avait la bouche ouverte et les yeux tout chavirés... 

Je jetai des cris... Je vis entrer les brigands par les fenê-
tres ; j'en pris un au collet... » 

» Ah! malheureux, mécriai-je, vous avez tué mon mai 

relief (Oui.) 

Par brevet du 27 juillet 1810, le sieur D
u

f
eil

* 

tame de grenadiers sous l'empire , avait obier,., ' ^in-

compensé de ses services , une dotation sans ir'
 e

" * 

sistant en une action sur le canal du Midi A sn à
 C

°
0

" 

arrivé en 1831 , sa veuve réclama auprès du minlS' 
finances une pension sur la dotation de son mar w * 

ministre répondit que , aux termes de la loi du Kr ^ 

" m. 

S 

son mari 

bre 18(4 , |"es biens invendus provenante * 

et compris dans des dotations militaires, devaiem • 
remis a leurs anciens propriétaires, lorsqu'ils font 

confiscatioa 
devaien 

à l'Etat faute de postérité des donataires
4

 ' sVnTV' 

réserve , et sauf seulement Ut droits acquh aux r 

que les veuves n'avaient pas de droit acquis a la ,'«.„!"
; 

puisque leur droit, consacré comme droit par je dX 

du 1" mars 1808, avait été modifie par celui du 24
 61 

1812 , et converti en faveur facultative pour le KOUVC?"" 

ment. La dame veuve Dufeux a défère cette d-rkinn 
Conseil-d 'Elat. • u-cision

 aa 

M
e
 Gatines, son avocat, a dit en substance • t P.» 

pereur Napoléon avait prodigue les fruits de la conque > 

Il reconnut bientôt la m cessité d'imposer un frein à M 

propres libéralités. En conséquence , quatre années anrk 

le décret du 1" mai 1808, qui avait créé tous ces nou 

veaux fiefs de l'empire appelés dotations , avec réversion 

de pension pour les veuves des titulaires , mtervim celui 

du 24 août 1812, et plus tard celui du 11 novembre 

1815, qui déclarèrent qu'à l'avenir les veuves n'aurjiai 

plus de droit a la pension; mais qu'il serait loisible au 

chef de l'Etat de la leur accorder par décret spécial. F.n 

supposant que ces derniers décrets fussent applicable» 

aux veuves des titulaires de simples dotations sans titre, et 

consistant en simples actions sur les canaux , ne faudrait-

il pas au moins distinguer entre celles qui ont été concé-

dées avant le décret de 1812, alors que le décret de 

1808 s'exéeutait intact , immodifié, et celles concédées 

postérieurement? Le capitaine D deux fut invesn de sa 

dotation en juillet 1810. Dès ce moment, et d'après la loi 

d'alors, un droit a pris naissance dans le brevet, non seu-

lement pour le titulaire, sa vie durant, mais encore pour 

sa veuve après lui ; et ce droit ainsi acquis , une loi pot 

terieut -: n'a pu l'enlever. Le décret de 1812 n'a statue 

que pour l'avenir, c'est-à-dire à l'égard des dotations 

accordées à l'avenir. Celles concédées avant lui devaiert 

continuer d'avoir tous leurs effets , et d être revèrsiMet 

aux veuves dans une certaine quotité à titre de pension. 

Ce sont là les plus simples notions du droit. > 

M. Boulay de la Meurthe, maître des requêtes, organe 

du ministère public, a pensé qu'a la différence des veuifl 

de simples pensionnaires, celles de donataires n'ont pas 

un droit à la pension, et qu'elles peuvent seulement l'ob-

tenir du gouvernement par un décret spécial de pure li-

béralité; que si originairement la pension leur était ré-

versible, C'était un Droit ouvert, plutôt qu'un droit acquis; 

que dès-lors une loi postérieure avait pu, sans rétroacti-

vité, le remettre à la disposition du gouvernement. 

Le Conseil a rendu l'ordonnance suivante : 

Oui M" Gatine, avocat de la dame veuve Dufeux ; 

Oui M. Boulay de la Meurthe , maître des requêtes , rem-

plissant les fonctions du ministère public ; 

Considérant que la disposition de l'an, 48 du décret du 

mars 1808 qui concédait un droit de pension aux veuves 

douataires sur les biens composant la dotation de leurs m
in

> 

décédés sans postérité, a élé rapportée par l'art, i"
 dl

'
Lrt 

ciu 24 août 1812 el celui du 1 1 novembre 1 8i3 i 

Que notamment ce dernier décret laisse au chef ne 1 

la faculté de n'accorder des pensions de eelte nature sur -

dotations ayant l'ait retour à l'Etat, que par pure IUW"
11

 -

par un décrcl spécial ; A' pi spé-

Qiiela dame vêtue Rufeux ne justifie d'uucun "^"^ '
0(1 cial qui lui aurait accordé une pension sur la dotation 

mari décédé en 1 83 1 ; 

La requête de la dame veuve Du feux est rejetee. 

t. 
>el 

ISSU 

prér 

•cou 

OUVRAGES DE DROIT. 

NOUVEAU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. 

M. avocat à la Cour de cassation vient 

tre... et puis les demoisel'es... Ah ! mon papa!.., pauvre 

papa!... J'allai les empêcher d'entier... N'entrez pas, n'en-

trez pas!., et toujours... Ah ! papa!... pauvre papa!... 

Madame, sauvez-vous, ou vous allez recevoir aussi des 
coups de fusil.... 

» Quand elles cherchèrent les clés , elles crurent que 

leur malheureux père transpirait.,. Elles avaient les 

mains pleines de sang en les retirant de ses poches... 
Mon pauvre papa! pauvre papa ! 

M. le président : Votre maître avait deux balles dans le 
cœur, n'est-ce pas? 

Gilette Marion : Ah ! Monsieur je l'ai vu ouvrir, mais 
dam !... 

On pusse à la constatation des balles et des trous qu'elles 
ont faits dans les murs. 

(La suite à un prochain numéro. ) 

Mongalvi, ancien avocat a ta v>our u* 

d'augmenter le nombre de ses écrits par
 un
 ^ 

les moyens de mettre à iabri de tout recours, les 

d'immeubles , et de concilier avec les besoins au, r ^ 

leurs tes garanties que les prêteurs ont
 (,mt

, | ^wirif' 
Mémoire/ n est pas entre Uan, le coinmerce ae i , 

L'auteur s'empressera de l'offrir jur .scon^ 

lui en feront la demande. Voici les P"*»^* L
p lions qu'il propose d'apporter à notre sj si eu - ^ 

caire : 1° Exiger la transcription de tous HS 

quisition d'immeubles, et des actes qui
 dispos

er^ 

dans les mains du propriétaire, la ̂ "Jj\*t 

la propriété ; 2° fan e concourir le
 eX

.*>!' 
tion de la loi sur le régime hypoinecalre , o 

fins-
prie'' 

cription des droits qui peuvent ««f^L-, d I» ̂
 J

, 

rt-.îr, t,er
S

. tels .me droits d'usufruit, «
 u
^

n
er I '»

s 

etc., etc.; 4 orr-
i ... S» 

d'un tiers, tels que droits 

tion, servitudes, privilèges, 
cription des hypothèques légales 5° reco 

rdonner 
naaître 

HU-



& i, snécialité; 6" déclarer positivement si l'hypo-
0 e

 '..
 K

 _„ „ lu: leur floi PI He leurs é0e
 '"tmines, pour raison de leur, dot et de leurs , 

QS
 matrimoniales, doit fendre rang du joui-du j 

Ae mariage ou du jour de la célébration du ma-
-' reformer l'art. 443 du Code de commerce, et 

r.'l ' |7 |i de l'article 2146 du Code civil ; 8° fane 

*^ itre ce contresens écrit dans 1 art 

flff 

n'ont pu garantir cette partie du corps. Bouchot fils est 

mort samedi matin ; il était fils unique. 

Au moment où l'on portait en terre le corps de ce mal-

heureux, son père passait près du convoi , conduit dans 

les prisons de Blois par la gendarmerie. 

2106 du Code 

Wf^lès' privilèges ne produisent d'etfet qu'à comp-

i#j
 q

" ,.
lle

 ,je leur inscription ; 9° généraliser la redac-

s 5 de l'art. 2105 du Code civil, de si. rte que le 

.^ont il fait mention s'applique aussi bien à toute don. 1! 11 

Ç$de"co-part"'geant qu'aux "co-hériliers; 10" remé-

«f**, vice de rédaction que présente l'art. 2183 du Co-

*
r

- •> • 11° remédier aux inconvéniens que présente aux 

' i, tacuiie accordée par l'art. 2184 du Code ci-

" n les dettes 
■jflftirs 

h.ré-es! hypothécaires, sans distinction de dettes exi-

; non-exigibles; 12° reconnaître également la va-

, i
cs

 actes faits pendant sa jouissance, par 1 héritier 

renl ' 13° supprimer la nécessite du renouvellement 
■inscriptions, 14° considérer le conservateur des hy-

M tues comme un préposé, dont le Trésor public se-

^, |
e
 commettant. On trouve dans le cahier 11, de la 

r étrangère de législation et d'économie politique, un 

' de M. Fœlix, sur la nouvelle loi hypothécaire de 

i Hollande, qui vient de consacrer plusieurs des amen-
iaiens proposés par M. Mongalvi. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

i, 50 septembre , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

jjteai point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

ni de lacune dans ks collections. L'envoi sera supprimé 
imies trois jours qui suivront l'expiration. 

Ltprix de l'abonnement est de il fr. pour trois mois, 

Jl fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

CHROrUQïJfe. 

DEPARTEMENS. 

_- M. Antomm archi , médecin de Napoléon , est arrivé 

Ieî4de ce mois au Havre , où il doit s'embarquer pour 

Nouvelle-Orléans. Nous publions la lettre d'adieu qu'il 

a adressée à M. le généra! Bertrand , parce que celte let-

tre annonce un procès qui ne peut manquer d'être pi-

quant ; mais en même temps nous nous étonnons que 

M. Antommarchi ait précisément choisi ce moment pour 
s'éloigner de la France ; 

« Monsieur le Grand-Maréchal , 

■ Ktant à la veille de quitter la France , pour me rendre à 

b Nouvelle-Orléans , je dois vous faire connaître la cause de 
mon départ. 

< L'Empereur Napoléon avait , par ses dernières volontés , 

WUrê mon sort et ma fortune. Des obstacles, qu'il n'a pu 

prévoir, ont empêché que sis intentions bienveillantes à mon 

égard .tient é'é remplies. On s'est joué des mesures conserva-

toire» quej'avais prises pour en assurer l'exécution. Mes droits, 

mes litres ont été méconnus , et je suis, aujourd'hui, forcé 

de ra'ddresser aux Tribunaux. Il me serait trop pénible d'as-

kler à ces débat* judiciaires. Je m'éloigne, donc, à mou grand 
regret de la France ; et j'aime à penser , M. le Maréchal, 

que vous ne désapprouverez pas les motifs qui m'ont déter-

miné à prendre cette résolution. J'espère q(ie vous continue-

ra à rendre justice à celui qui a eu l'avantage de se rencon-

trer avec vous sur la terre d'exil, et qui a eu le triste honneur 

'■ assister à la longue agonie du plus grand homme des siècles, 
et de lut fermer les yeux. 

■ Agréez, Monsieur le Maréchal, l'assurance de ma haute 
coosidéralion et de mon dévoûment, 

» Le D'F, ANTOMMURCHI , 

» Médecin de l'Empereur Napoléon à 
Sainle-Hél'ene. » 

— Une saisie et une arrestation as
c
ez importantes 

wnneat d'être faites par la police du Havre. 

Les vols multipliés qui depuis long-temps provoquaient 

«s plaintes des propriétaires des jardins situes aux envi-

rons du Havre , ont mis enfin sur la trace d'un forgeron 

""mme Lefebvre, les agecs de la police , qui ont fini par 

trouver chez cet individu plusieurs des objets soustraits, 

W* ces jardins même et dans plusieurs pavillons d 'In-
S -jville et de Graville. 

fie voilure contenant des glaces , des poi celâmes, des 

■ Beaux , des livres et une t;rande quanuté d'outils, 

PARIS , 26 SEPTEMBRE. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle), prési-

dée par M. le conseiller Brière , a rejeté le pourvoi du 

nommé Coquelet, condamné à mort par la Cour d'assises 
de Seine-et-Oise pour crime d'incendie. 

— La même Cour a ensuite donné acte à M. Dieudé , 

gérant de la Quotidienne, de ce qu'il se désistait du pour-

voi par lui formé contre l'arrêt de la Cour d'assises de la 

Seine, qui ie condamnait à un an de prison et 2,000 fr. 
d'amende pour délit de presse. 

— Une accusation de faux en matière de remplace-

ment militaire, à peu près semblable à celle dont nous 

avons rendu compte dans notre numéro du 18 de ce mois, 

amenait aujourd'hui sur les baiics de la Cour d'assises le 
nomme Arsonneau. 

Suivant l'accusation , ce jeune homme, apiès avoir été 

exempté comme ait' fut d'un varicocèle, aurait substitué 

sur le certificat à ces mots : pour varicocèle , ceux-ci : 

comme fils de père septuagénaire ; il aurait présenté cette 

pièce à ia dame Bouchai d, femme qui s'occupe de la traite 

des blancs ; afin de contracter avec celle-ci un engagement 
de remplaceiKent. 

L'accusation a été développée par M. Aylies , avocat-

'général, qui tout en reconnaissant qu'il exisiait des cir-

constances atténuantes, a soutenu que c'était dans une 

intention frauduleuse et criminelle que l accuséavail com-
mis cette altération d'un acte public. 

La défense a été présentée par M
c
 Cordier aîné. Cet 

avocat est enlré dans des détails intéressans sur la famille 

de l'accusé, sur ses antécedens et sur les services militaires 

de son père. En effet, le père d' Arsonneau, âgé aujour-

d'hui de 83 ans, est né à la Guadeloupe, il appartient 

par alliance à la famille Tascher de la Pagerie, de laquelle 
était issue l'impératrice Joséphine. 

Enfin le défenseur s'est attaché à démontrer que |e 

faux imputé à l'accusé n'avait aucun intérêt criminel , 

puisque la maladie pour laquelle on l'a réformé n'était 

pas en réalité assez grave pour le rendre impropre au 

service militaire. Le jury a prononcé l'acquittement d' Ar-
sonneau. 

m 

fusses clés et crochets , a été "saisie chez une femme ha-

*ni la commune de Sanvic , et qui a été arrêtée ainsi 

lolés ^
or

8
tron

' eomme coupable de recèlement d'objets 

la dernière audience de simple police de Caen, trois 

Publiques ont été condamnées à 24 heures de prison 
a
 lo fr. d'amende, pour s'être réciproquement inju-

^'dans ^es termes obscènes, p*r les fenêtres de leurs 
ldir

'bres, situées dans une des rues de la foire. 

|ta"Jrj^?
ur

 bouchot , homme de 36 ans environ, habi-

»t.p?
e nouz

5'i petite commune du département de Loir-

puris*''
 Pnlre,(ina

'
t
 dans la maison conjugale des rap-

n,„..
COu

PabIes avec sa domestique. De là, querelles fré-

i*eç si femme, souvent suivies de mauvais trai-
enies 

p.'"
0

. fi'
s
 bouchot prenait toujours la défense de sa 

kfin usienrs fois le père avait menacé son fils et sa 

n',
v

 -
e ue

 |*'ur tirer des coups de fusil; mais ces menaces 
1,1

 été proférées que sous l'influence du vin ; l'on 

— Le jeune Hénon , porteur de journaux, attaché à 
l'administration du Bon Sens, est venu s'asseoir aujour-

d'hui sur les bancs de la Cour d'assjses comme accusé 

d'avoir détourné , au préjudice de l'administration , une 

quarantaine de francs , résultant de div.-rs abonnemens. 

Cet accusé ne disconvenait pas de ces faits , mais il es-

pérait peu à peu restituer cette somme, d'ailleurs em 

ployee à nourrir sa famille et son père , qui, par suite de 

l'incendie du village de Bonneuii , se trouvait réduit à la 

misère, et ne vivait que par les secours de son fils. M
r 

Hardy est parvenu à dissiper les charges, et a obtenu 
l'acquittement de Hénon. 

— Le père Jérôme est un petit vieillard encore vert, 

dont les cheveux couleur de filasse sont fort agréable-

ment peignés ; ses yeux vifs donnent à sa physionomie 

une expression tant soit peu moqueuse , et son leint bla 

fard est merveilleusement ranimé par les rubis d'un nez 

qui annonce une assez grande prédilection pour le jus de 

la treille : c'est avec tous ces avantages que le père Jérô-

me vient s'asseoir sur le banc des prévenus de la police 

correctionnelle ; on lui impute le délit de vagabondage 

Après avoir décliné ses nom et prénoms, il déclare être 

ma.ehuid d'hab'rs de son état, ei semble attendre avec 

confiance les questions qui pourront lui être adressées 

M. le président Pérignon : Oa vous a irou\é rôdant à 
minuit passe dans le charnier des Innocens. 

Le pere Jérôme : Il y a du vrai la-dedans. 

M. le président : Que faisiez-vous là à pareille heure ' 

Le père Jérôme : je cherchais mou domicile. (On rit. 

M. le président : Comment , votre domicile , au chai 
nier des Innocens ? 

Le père Jérôme : J'arrivais tout chaud , tout bouillant 

d'Amiens , et vous avouerez qu'il y a. ben de quoi se pro-

mener dans votre grand village \ \\ y avait long-temps que 

je n'étais venu à Pans, et jj m'y suis perdu, lâ , enten-
dez-vous bien ? 

M. le président : Et que veniez-vous faire à Paris ? 

Le père Jérôme : Exercer mon état de marchand d'ha-

bits , et retrouver mon épouse qui a ma plaque et ma pa-
tente. (On rit.) 

M. ie président : L'avez-vous fait prévenir que vous de-

viez être juge aujourd 'hui , pour qu'elle puisse venir vous 
réclamer ? 

Le père Jérôme : Non, non , je n'ai pas voulu ; i! ne me 

convient pas qi.e ma famille saehi que j'ai fait une sottise 

et que je me trouve dedans , entendez-vous b;en ! 

M. l'avocat du Roi : Celte précaution est assez inutile ; 

on a pris des informations sur vol e compte aupiès de 

votre famille, elle sait fort bien que v us êtes en prison, 

et ne veut pas vous réclamer , parce qu'elle dit que vous 
êtes un ivrogne. 

moi comme vous voudrez, ça m'est égal, je suis honnête 
et philosophe. 

Le Tribunal remet la cause à huitaine pour entendre 

la femme du prévenu. Le pète Jérôme se dispose à se 

retirer, il fait même quelques pas pour rentrer dans la 

souricière, lorsque, se ravisant tout-à coup : • Savez-

vous , dit-il au Tribunal, qu'au bout du compte je n'ai 

besoin de personne qai me réclame ! J'ai un compte à ré-

gler avec le gouvernement au sujet d'un mémoire de 

16,000 francs de fournitures. Si j'écrivais à Sa M ijesté, 

je suis bien MV que je ne resterais pas long-temps dans 
la peine, qu'en dites-vous? > (On rit.) 

M. le président : Faites-vous d'abord réclamer par votre 

femme , et puis après vous réclamerez votre argent. 

« Ces
1
 ça , dit le père Jérôme , • et celle fois il se re-

lire et ne revient plus. 

— M. Fagot , m -.rchand de vin à Vincenses. et chan-

tre de la paroisse de ceite commune, se plaint d'avoir été 

injurié en plein cabaret par ie sieur Bazin , son ancien 

propriétaire. On app< lie les voisins, qui ont entendu les 
injures reprochées au prévenu. 

Un témoin d'un embonpoint extraordinaire, et qu'on 

atiTran pu prendre à lui seul pour le personnel d'une vo-

lumineuse enquête, s'avance au pied du Tribunal et dé-

clare avoir enteudu M. Bazin dire des horreurs à M. 
Fagot. 

M. le président : Mais quelles horreurs ? 

Le témoin : 11 a dit qu'il n'était pas aimable. (On rit.) 

M. le président : Mais ce n'est pas là une horreur ; on 

trouve tous les jours qu'un individu n'est pas aimable, et 

on ne l'injurie pas pour cela : Bizin ne s'en est sans doute 
pas borne là , qu'a-t-il ajouté? 

Le témoin, hésitant : Qu'il n'était pas agréable. 

M. le président , souriant : Soit , mais encore ? 

Le témoin : Qu'il n'était pas sociable. 

M. le président : C'est possible, mais ce n'est pas tout ? 

Le témoin : Qu'il était iftiraitable. 
M. le président : Après ? 

Le témoin : Qu'il était méprisable. 

M. le président : Etcore ! (On rit.) La kyrielle devient 

un peu monotone : vous ne devez rien craindre devant 

a justice , et répéter franchement vos déclarations de 

l'instruction si elles sont conformes à la vérité. 

Le témoin, se décidant enfin à parler: Ma foi , M. le 

président, au respect que je vous dois, il l'a appelé vio-
leur de filles, et ceelera. (On rit). 

M. le président : Enfin, ce n'est pas sans peine; une 

autre fois soyez plus prompt à dire ce que vous savez. 

Le parquet crie, l'énorme témoin s'ébranle et retourne 

avec peine à sa place, mais non sans encombre, car de 

son flmc gauche il renverse l'écritoire du barreau, et du 

flanc droit il fait tomber la toque d'un audiencier. 

Un autre lémo'm dépose en termes beaucoup plus pré-

cis et plus énergiques des injures adressées à Fagot; et 

sur les conclusions de M. Lascoux, avocat du Roi, Bazin 
est condamné a 16 fr. d'amende. 
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P°ur amortir le coup, quoique criblées de plombs, 

Le père Jérôme : Ah ! par exemple , je ne suis jamais 

ni saoul , ni ivre, je ne bois jamais qu'un coup à la fois 
(.Hilarité.) 

M. le président : Avez-vous des moyens d'existence? 

Le père Jérôme : Pardine , je crois bien , j'ai déjà une 
pension de cinq francs. 

M. le président : Par an ? (Oa rit.) 

Le père Jérôme : Oh ! que non , par semaine ; et puis 

ensuite j'ai mon état de marchand d'habits dont mon 

épouse a la plaque et la patente ; mais maintenant qu'elle 

sait qiij je suis dedans, je lui en dirai deux mois, ei fau 

dra bien qu'elle vienne me réclamer. Après ça, punissez-

— M. le président : Vos noms ? 

La prévenue : Catherine Auger. 

M. le président : Votre état? 

Catherine Auger : Journalière pour les pantalons. 
M. le président : Comment? 

Catherine Juger : Je fais dans les pantalons d'uniforme. 
(On r.t). 

M. le président : Que voulez-vous dire ? 

Catherine Auger : Je suis attachée à un atelier de con-
fectionneur. 

M. le président, souriant : Il paraît qu'su lieu de con-

fectionner des pantalons, vous vous occupez beaucoup 

plus de dérober la propriété d'autrui ; vous êtes prévenue 
d'avoir volé deux chemises et trois oa-res de guêtres? 

Catherine Auger, pleurant : Ah ! Monsieur, je suis bien 
malheureuse, c'est L première fois que çi m'arrive. 

M. le président : Comment! la première fois? vous 
avez déjà ete condamnée à un an de prison, enl829, pour 
vol , et a trois mois , en 1851 , pour pareil délit. 

Catherine Auger : C'est vrai , mon b m Monsieur , 

mais je voulais Un e la première fois depuis lonfr-temps. 
(Oarii.) 

Le Tribunal , peu touché sans doute des fausses lar-

mes de Caiherine Auger, l'a condamnée à six mois de 
prison et 2 a francs d'amende. 

—Laclussagne, proprement vêtu, et d'une phyisionomie 
fort prévenante , vient s'asseoir avec beaucoup de calme 

sur le banc de la police correctionnelle ; c'est un ouvrier 
peintre, assez habile même dans sa partie, qui est pour-

tant prévenu d'avoir volé du raisin et une chemise dans 

une maison de la commune de Siiot-Mandé: il répond 

avec beaucoup de netteté aux questions que lui adresse 

M. le président Pérignon , et se dispose à écouter avec 

résignation la déposition de l'unique témoin qui se pré-
sente pour soutenir sa plainte. 

CVst le propriétaire du raisin volé qui s'exprime en ces 
terme., : « C était vers les neuf heures du soir. M. le pré-

sident , le 51 août dernier; je crus entendre marcher 

dans mon jardin ; je descendis ei demandai qui est là ? 

personne ne répondit : je dis encore qui est la! personne 

Pensant alors que c'était quelque bonne de la maison qui 

allait caresser ma vigne en cachette, je remontai chez moi 

eij fermant le jardin au cadenas. Vers onze heures, 

n'ayant pas d'eau da-as ma carafe, j'allai pour en pren-
dre dans ma cuisine , qui est à 
terre. En descendant 

ser dans 

est là? 

quatre pieds sous 
descendant , j'entendis quelque chose se plts-

1 escalier. Je demandai encore : qui est là ?aui 

pe-sonne. Cependant suivant la direction des pas 

je me dirigeai daos un peut couloir des cives, et quand 

l'individu nocturne fut arrivé au pied du mur, f dlait 

bien qu'il s'arrêtât. Alors j'arrivai dessus, et lui mis la 

main au collet : Q» est là? dis- je encore; et j'entendis 

une faible voix qui me dit: t Ne me faites pas de mal • 

j'ai pas de mauvaises intentions; je suis uu malheureux,» 

Tout ça est bel et bon ; nous allons tirer la chose au clair 



car il est bon que vous sachiez, Monsieur le président , 
que pour le moment nous étions sans chandelle, ce qui a 
fait que je n'ai pas d'abord reconnu monsieur. Je m'en vais 
aller chercher de la chandelle et puis mon sabre , que je 
lui dis, et nous verrons. Je le laisse là pour le moment , 
sûr qu'il ne pouvait échapper, tout étant bien barricadé. 
Je vas réveiller mes locataires pour leur faire battre le 
briquet et les prier de m'aider à chercher le voleur ; mais 
ils ne veulent pas se déranger , et je redescends tout seul 
avec ma chandelle et mon sabre. 

» Pendant ce temps-là le voleur s'était évadé par un car-
reau que j'entendis briser, et alors je n'eus d'autre moyen 
pour le rattraper que d'aller réveiller quelques gardes 
nationaux, un sapeur-pompier et le garde-champêtre qui 
m'aidèrent dans mes recherches à défaut de mes loca-
taires : nous cherchâmes en vain dans le jardin , où il y a 
un bois très touffu ; l'idée me vint qu'il avait pu passer 
chez le voisin au moyen d'une échelle ; nous y passons de 
notre côté, mais voyant aussi une échelle de 15 pieds ados-
sée au mur du voisin, nous conclûmes que le gaillard en 
était déjà sorti lui-même par cette voie ; et cependant , 
voyez ce que c'est quand on cherche, on ne trouve pas : 
il nous a avoué depuis qu'il était à croupion sur le haut de 
l'échelle pendant que nous étions au pied. 

» Alors, chacun va se coucher : huit jours se passent, et 
mon raisin se dévalisait d'une manière effrayante, et tou-
jours la nuit . si bien que n'y pouvant plus tenir, je résolus 
d'y monter la garde. Je n'avais pas fait une heure de fac-
tion, bien cache, que je vis arriver Monsieur , qui mar-
chait nu-pieds et qui grapillait tout à son aise. Pour le 
coup, je te liens, que je lui dis en l'empoignant à brasse-
corps; n'y a plus moyen d'échappa; tu vas venir à la chan-
delle pour que je ie reconnaisse. Il se laisse conduire 
comme un mouton , et je ne l'ai pas plutôt regardé, que 
je le reconnus pour un ancien ouvrier que j'avais employé 
dans mes ateliers à raison de 5 fr. par jour. Je tins con-
seil avec mes locataires qui ne se moquaient plus de moi 
comme auparavant en me traitant divisionnaire, car enfin 
le voleur était pris , et je leur demandai ce qu'il fallait en 
faire. J'opinais pour qu'onlemîten liberté;eux voulurent, 
au contraire , le livrer au commissaire de police. Je fus 
obligé de céder à la majorité , et ce n'est pas ma faute 
s'il se trouve aujourd'hui dans la peine. Il aurait pu s'a-
dresser à moi ouvertement ; il sait que je fais du bien , et 
plus même que mes facultés ne me le permettent , et il 
pouvait être sûr que je ne l'aurais pas repoussé. 

Pendant cette longue déposition qui est faite avec une 
boahommie et un sang-froid bien remarquables, Lachas-
sagne tient ses yeux baissés et garde le plus profond si-
lence. 

M, le président Pérignon, à Lachassagne : Dans quelle 
intention vous étiez-vous introduit une première fois dans 

la maison du plaignant ? 
Lachassagne, avec douceur : Dans aucune intention 

mauvaise, je voulais lui parler de ma triste position et je 
n'ai pas osé ; il faisait un temps abominable , je me suis 
réfugié sous un hangard et la nuit m'a surpris sans que 
j'ose ni parler ni sortir. 

M. le président : Cependant, vous êtes allé dans le jar-
din? 

Lachassagne : Oui, Monsieur, prendre du raisin pour 
me soutenir. 

M. le président : Vous avez rôdé dans la maison , plus 
tard ? 

Lachassagne : Oui, Monsieur, me voyant poursuivi et 
n'osant parler je me suis blotti dans le corridor de la 
cave. 

M. le président : Etant parvenu à vous évader une fois 
par le jardin du voisin , pourquoi donc êtes-vous revenu 
une seconde fois chez le plaignant , lui voler encore son 
raisin? 

Lachassagne , avec beaucoup d'ingénuité : Eh , mon 
Dieu ! Monsieur, je ne suis jamais sorti de chez lui ; j'é-
tais au bout de l'échelle : quand ils ont été partis j'ai re-
tourné à ma cachette. 

M. le président : Comment, vous êtes resté quinze jours 
chez ce Monsieur, sans que personne vous voie ! 

Lachassagne : Hélas ! oui , Monsieur ; je m'étais fait 
une espèce de tanière sous des pièces de bois ; j'y res-
tais blotti tout le jour , et je ne sortais que la nuit. 

M. le président : Mais comment pouviez-vous vivre ? 
Lachassagne : Je mangeais du raisin et tout ce que je 

pouvais attraper dans la cuisine. 
Le plaignant : En effet , je remarquai un grand déficit 
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dans ma desserte : ainsi il me manquait souvent du gigot 
et d'autres viandes. Je croyais que c'était un gros chat 
qui me mangeait tout cela. (Hilarité.) 

Lachassagne , tremblant : Oh! mon Dieu non; c'était 
moi. , 

Le plaignant : Non content de me prendre mon gigot, 
il a pris aussi un poulet au voisin. 

M. le président : Un poulet crû? 
Le plaignant : Mousieur, il était cuit. 

M. le président : Il est vraiment incroyable que vous 
ayiez pu supporter si long-temps un tel genre de vie. 

Lachassagne : C'était la crainte qui me retenait ; je 
n'aurais jamais osé me découvrir , j'aurais eu trop de 
honte de me montrer aux yeux de ce monsieur. Tout le 
long du jour je tremblais de crainte dans ma tannière 
quand quelqu'un s'en approchait; et la nuit , le vent , un 
bruit de feuilles , un rien m'épouvantait tellement que je 
retournais bien vite me cacher dans mon trou. (On rit.) 

M. le président : Avouez-vous aussi avoir volé une che-
mise ? 

L,achassagne : Monsieur, je ne l'ai pas volée ; quand je 
me suis réfugié en arrivant sous le hangard , il faisait un 
temps abominable , et j'étais tellement traversé , que la 
trouvant là sous ma main, je l'ai mise pour me sécher un 
peu. Allez , Monsieur, croyez-moi , j'ai toujours été plus 
timide que coupable. 

Dans cette bizarre affaire , le calme et le sang-froid 
des deux parties sort vraiment extraordinaires. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré , et sur les con-
clusions de M. l'avocat du Roi , a condamné Lachassagne 
à quatre mois de prison. 

— Vibert , tireur de profession . se promenait un soir 
au Palais-Royal , en cherchant aventure ; il avise tan gent-
leman qui se promenait aussi , plein de laisser-aller et de 
confiance. La physionomie du gentleman paraissant fort 
heureuse à Vibert , celui-ci s'approche , lorgne un fou-
lard dont un coin tentateur sortait de la poche du gentle-
man. Vibert suit sa proie : au détour d'une allée , il s'a-
vance de plus près , puis tend la main , saisit le bienheu-
reux coin et tire. Il avait beau tirer, le foulard ne venait 
pas , et pour cause. Le prudent insulaire qui avait proba-
blement à déplorer la perte d'autres foulards , avait pris 
le parti de fixer celui-ci à sa poche au moyen d'une épin-
gle. Suffisamment averti par le ballottement tenace de sa 
basque , l'insulaire se retourne froidement, empoigne Vi-
bert en flagrant délit, le conduit au poste qu'il n'a quitté 
que pour aller à la préfecture , d'où il comparaît devant 
le Tribunal de police correctionnelle qui le condamne à 
un an de prison. La recette de l'Anglais n'est pas mau-
vaise; nous la recommandons à tous ceux qui tiennent à 
leurs foulards. 

— Un marchand fabricant de bronzes du faubourg 
Montmartre est dans l'habitude de donner des montres 
pour les remettre à neuf, à un horloger de la rue du Ca-
dran, et de fixer d'avance le prix que la réparation doit 
coûter. 

Ces jours derniers, un jeune homme très bien mis se 
présente chez l'horloger et demande la montre de la part 
du marchand de bronzes, en offrant de payer le montant 
du prix fixe, qu'il indique fort exactement.L'horloger al-
lait céder; mats il réfléchit que pour sa sécurité il conve-
nait mieux de lui apporter un ordre écrit. « C'est trop 
juste, répond ce jeune homme, » et il se retire en promet-
tant de revenir bientôt.Plusieurs jours se passent, et hier 
un autre émissaire se présente avec l'autorisation écrite 
exigée par l'horloger. A l'inspection de la signature, par-
faitement imitée, l'horloger croit apercevoir qu'il man-
que une lettre à l'orthographe du nom , et dès lors il 
déclare qu'il ne remettra la montre qu'en présence de M. 
Denis, commissaire de police , devant lequel le jeune 
homme est aussitôt conduit. Là , il ne sait que répondre 
aux interpellations du magistrat ; sur sa demeure , il con-
naît bien le nom de la rue, dit-il, mais le numéro il ne 
sait s'il est pair ou impair, parce que nouvellement arrivé 
à Paris, il n'a pas encore examiné le chiffre de son hôtel, 
dont il ignore aussi l'enseigne. 

D'après des réponses aussi précises, on conçoit sans 
peine que le commissaire de police l'a envoyé à l'hôtel de 
la Préfecture, où il sera du moins logé gratis en atten-
dant son jugement. 

— Le nommé Simon, corroyeur, atteint depuis quel-
ques jours d'une fièvre avec délire , est tombé accidentel-
lement de sa fenêtre du premier étage, n. 4, rue du Vert-

bois, sur la dalle des lieux d'aisances,
 et
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service réciproque de porter à la fois leurs àrlt le 

même courrier qui devait les expédier à LonthW ? u 

jour du rapport de la commission , un de ces mZtt Le 

par distraction sans doute , ne remit à l'estafeiïr. .rs ' 
seul paquet ; c'était sa propre correspondance - il T ÏD 

dans sa poche , pendant près de six heures l'ânli T 

son confrère , et le mit enfin à la poste ; mais le rT 

confié au courrier ordinaire , a dû arriver trois o 1 

ou volontaire 
tre jours plus tard. Cette omission fortuit 

ayant été découverte , un duel a eu lieu au Pardiva» 
coups de pistolet ayant été échangés de part et d'an 
les témoins ont déclaré l'honneur satisfait , et l'affaire • 

pas eu d'autre suite. eD;i 

— La Gazette des Tribunaux du 17 septembre a 
noncé la condamnation à mort , par un Tribunal dV-t* 

bon , du capitaine suédois Linderberger. Le crime d" c 
militaire était d'avoir réclamé , dans une pétition t 

le monopole que le roi Charies-Jean s'attribue en ma 
de théâtres. On y a vu un fait politique et une menace d 

matière 
7u j « vu uu iau puiiuijue et une me 

complot. La peine avait été commuée en trois année-
d'emprisonnement. Le capitaine Linderbsrger vient de 
déclarer, dans une lettre adressée au gouverneur de 
Stockholm , et publiée par le journal l'Jft'onbladet qu'il 
ne voulait point de la grâce royale ; qu'il aimait mieux 
mourir , et de préférence à tout autre jour , le 8 novein-
bre , anniversaire de sa naissance. « Ma tête , dit-il , totn-
bée sous la hache , sera plus utile' à ma patrin que si elle 
restait sur mes épaules, > Une autre feuille , le Daaïm. 
Allehanda , dit à ce sujet : < En vérité, M. Lindeaberger 
cause à l'autorité de grands embarras qu'elle aurait si'fj. 
cilement pu s'éviter. » 

— Un faux comte de la Cistcrna , se disant proche pa-
rent du prince piemontais de ce nom , vient d'être con-
damné à Genève , à quatre ans de travaux forces, pour 
escroquerie et pour faux en écriture privée. 

— Un jeune homme de Bruxelles, passionné pour une 
actrice du théâtre de cette ville , et désespéré de ce qu'elle 
ne répondait point à ses vœux , s'est tiré un coup de pis-
tolet dans le cœur. 

— On nous mande aussi de Bruxelles , qua six Fran-
çais , arrêtés et écroués à la prison des Petits-Carmes, 
pour défaut de passeports et de papiers en règle , ont été 
extraits de la prison , et dirigés sous escorte , vers la 
frontière de France. 

— Plusieurs conseils-généraux ont souscrit , dans leur 
dernière session , à l'ouvrage de M. Ch. Lucas , inspec-
teur-général des prisons du royaume, sur le Système péni-
tentiaire en Europe et aux Etats-Unis. 

Le rédacteur en chef, gérant , BRETON. 

M. le docteur Delallier-de-la-Roche, docteur-médecin , rue 

Basse-du-Rempart, n° 3o , boulevrd des Capucines, a pubw, 
il y a peu do temps, un ouvrage important, intitulé : y 
moire mr la Cataracte et sur la euérison de cette maim 

sans opération chirurgicale. ( Un vol. in -8. Prix : 6 fr.i eI 

7 fr. par la poste. Chez Mansut tils , libraire, ruo des Mainu-
rins-Saint-Jacques , n° 17.) Ce livre est parvenu en peu « 
temps à sa seconde édition. L'auteur, qui fait chaque jour M 

nouvelles observations tout à fait concluantes eu faveur de s 
méthode curalive, et dont les succès sont constates par 
meilleurs médecins de Paris et des départemens , vient a op -
rèr une cure qui mérite d'être signalée, sur la personne 
M. Delzeuze , mé lecin de Rouen , qui était affligé rie oeuïe^ 
taractes avancées , qui le privaient complètement de: la _vu • 
euérison de M. Delzeuze est complète. H est facile de > 
quérir des résultats de la méthode de M. Delallier , en 1 

tant son cabinet de consultations , de midi à quatre neui 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES . 

( Loi du 3 Ï mars t833» J 

D'un acte sous seins privé, en date du quinze sep-

tembre mil huit cent trente-quatre, enregistré, 

11 appert qu'entre M. TANNEGUY-FRANÇOIS-AU-

CUSTE DELIGNEROLLES , demeurant à Paris, place 

des Victoires, n. 12; et M. ASGE-LOUIS-AKTOINE 

TOURNEL. demeurant à Paris , rue du Mail, n. 29 , 

il a été formé une société en nom collectif sous la 
raison DELIGNEROLLES et TOURNEL. Chacun des 

associés aura la signature. 
Le siège de la société est rue des Fossés-Mont-

martre, n. 5. La durée en est fixée à neuf années, à 

commencer le quinze septembre mil huit cent trente-

quatre, pour Unir le quinze septembre mil huit cent 

quarante-trois. 
Paris, le 24 septembre 183t. DELIGHEROLI.ES. 

ANHOKOÏS JUDIOIAIiiE». 

Adjudication définitive en la chambre des notaire» 

de Paris, par le ministère de M" Cahouct, l'un d'eux,-

le mardi 11 novembre 1834. heure de midi , 

D'une MAISON située à Paris , rue Ste-Anne, 13 , 

composée d'un corps de logis principal sur la rue , 

double en profondeur , élevé d'un rez-de-chaussée, 

quatre étages carrés et cinquième lambrissé : d'un 

petit bâtiment en aile , de même élévation , et d'un 

bâtiment en retour , élevé d'un rez-de-chaussée et 

premier étage. 
La maison est d'un revenu de 3,000 fi 

ETUDE SB 18." LAMBERT , AVOUE 

à Paris, boulevart Poissonnière , 23. 

Adjudication ^définitive le mercredi 5 novembre 

1834, en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

d'une MAISON sise passage Tivoli , n. 24 , donnant 

d'un bout rue Saint-Lazare, et de l'autre rue de Lon-

dres, sur la mise à prix de 30,000 fr. 

S'adresser audit M" Lambert, avoué poursuivant. 

ÉTUDE DE M" CH. BOUDIN, AVOUE, 

Hue Croix-des-Petils-Champs , n. a5. 

Adjudication définitive le samedi 4 octobre 1834, 

en l'audience des criées da Tribunal civil de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice, à Paris, en trois lots , 

1" D'une MAISON sise à Paris, rue desNovers, 42; 

2° D'une MAISON sise à Paris, rue du Piâtre-St-

Jacques, n. H et H bis ; 

3" D'une autre MAISON avec glaces et dépendan-

ces, sise à Paris, rue St-Dominique-d'Enfer, u. 13. 

Mise à prix , montant l'estimation : 

Premier lot, 10,300 fr. 

Deuxième lot , 33,600 

Troisième lot, 69,700 

113,600 "frT 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M" Boudin, avoué poursuivant la vente; 

2° A M" Vinay, avoué rue Richelieu, n. 14 ; 

4" A M° Preschez, notaire, rue St-Victor, n. 120. 

AVIS »IV SUS 

net de 
toutes charges. 

Mise H prix : 60,000 Ir. 

S'adresser à M' Cahouet , notaire, rue des Filles 

(Saint-Thomas , !?■ 

Bnr«gUtri k P»ri» ,lt , 

VENTES PAR AUTORITÉ DU JUSTlCX 

Lt dimanche iS septembre 1 834 » tt midi. 

^Placo de 1 H commune de Stains. 

GouaisUnt eu meubles mrublana, nia métier*, piles k foulon) 

■tivtdoln , «ardee , fruit, it hutrci objet», An tomftemti 

A CÉDER une CHARGE d'avoué piès l'un des Tri-
bunaux de première instance du départi meut de la 

Marne, à trente litues de Paris. Pi oduit : t0,00y fr. 

Les avoués plaident. S'adresser à M. Hiib. r, avoué à 

la Cour royale, rue des Jeûneurs, n. 18. 

BUNEuLE , négoctaut , le 

SCHW1ND . ancien eulrcpren. de bâtimens et 

m i brerie , le 

B -V/JN , veruîsseur sur bois , le 

RAOUL M1CHA0D , entr. de ptmtures , le 

Avis contre la fausse Crinoline. 
Cachet type de ta vraie crino-

line, 5 ans de durée , parOuDi-

MOT , seul breveté, fournisseur 

de l'année. Cols de luxe, prix, 

7, 9, 12 et 18 fr. ; CASQUETTES 

imperméables. Maison centrale, 

rue du Grand-Chantier, S, au 

Marais, et maison de détail, place de la Bourse, Ï7. 

à&m&m&e£ »E CRÉANCIER 

du samedi ay septembre. 

kw 
ANTHEATJME et fonme, M'1 ' de vu. Clôture , 

T0UP10LE , charcnlier. id , 

GUILLAUME , boriogtr. Syndicat, 

BERTHOLON , fabricant de plaque d'argent. Couoordat, 

I.ISIEUX , doreur. id. , 

PINARD , fabr. de crin. Clôture , 

TUKLURE , M' 1 de vin. id. , 

CLOTTOE DES AFFIRMATIONS. 

'9 

•9 
'9 

'9s. octeb. 

3 

3 

4 

4 

PAMARD , uégneiant , le 

PELJIAS , ébéniste , le 

BAi.QUKVllAE . ancitn négociant, le 

BTISSOK , M
d
 de nouveautés et mercerie , le 

DIVIDENDES* 

U , M
J

 d'estampes , à Paris rue
 St
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CONCORDATS, 

à Paris , rue ! 

, ou lieu d'être (ainsi qu — Le dividende , ...»
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que dnns notre u° du 14 courant ) de tout
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